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R A P P O R T  S U R  LE P R O C E S  
D E  M O U S S A  T R A O R E  

E X - C H E F  D E  L ' E T A T  DU  MA L I

A la  dem ande de la Com m ission In terna tionale  de Ju r is te s  
(C.I.J.), M. Laïty KAMA, Avocat Général près la  Cour de C assation du  Sénégal 
et Expert du  Groupe de travail su r  la  détention arbitraire de la  Commission 
des D ro its de l’Homme des N ations U nies s ’e s t re n d u  en  qualité  
d’observateur à  Bamako du 4 au  8 Janv ier et du  20 au  29 Janv ier 1993 pour 
assiste r au  procès de M. M oussa TRAORE, l’ancien Chef de l’E ta t du  Mali et 
de ses tren te  deux coaccusés.

A l’issue  de sa mission, l’observateur a  établi le p résen t rapport 
qui s ’articu lera au to u r des points suivants :

- Genèse du procès
- La Jurid iction  désignée pour en connaître
- L’inform ation et le renvoi des inculpés devant cette 

Ju rid ic tio n
- La conduite des débats d u ran t les audiences
- Les plaidoiries des Conseils des parties Civiles, le 

Réquisitoire du Ministère Public et les plaidoiries des 
avocats de la défense

- Le verdict
- Les com m entaires de l’observateur.

In te rn a tio n a l Commission 
o f J u r i s t s  ( 1 U )  

Geneva, Switzcrland
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I -  GENESE DU PROCES

L’on se souvient que pendan t les jou rnées des 21 et 22 Janv ie r 
e t su rto u t des 22 au  26 M ars 1991, des m anifestations organisées p a r des 
forces politiques, syndicales et estud ian tines opposées au  régime en place 
ont éclaté au  Mali, dans p lusieu rs localités de ce pays et principalem ent à 
Bamako. Ces m anifestations qui se son t traduites par la pose de barricades 
et la m ise à  sac ou l’incendie de p lusieurs bâtim ents publics e t privés ont 
été violem ent réprim ées par les forces de l’ordre. Ce qui devait provoquer 
d ’après les chiffres officiels la m ort de quelques 106 personnes et p lus de 
500 b lessés m ais au ss i le renversem ent, le 26  M ars 1991 du  G énéral 
M oussa TRAORE par u n  groupe de militaires. Le Chef de l’E ta t Malien et la 
quasi to talité  de l’équipe dirigeante du pays qui siégeait soit au  B ureau  
Exécutif Central (B.E.C.) du parti unique, l’U.D.P.M., soit au  G ouvernem ent 
ainsi que le Chef d ’E ta t Major Général des Armées é ta ien t au ss itô t m is en 
é ta t d ’arrestation . Ils devaient être p a r  la suite déférés en ju s tice  pour des 
faits d ’assassina t, de coups et b lessures volontaires e t de complicité de ces 
in frac tio n s p a r  les A utorités de la  T ransition  m ise en  p lace p a r  la  
Conférence Nationale convoquée à la suite du Coup d ’Etat.

II - LA JURIDICTION DESIGNEE POUR CONNAITRE DE L’AFFAIRE

Le problème de la Ju rid ic tion  com pétente pou r ju g er M oussa 
TRAORE et ses com pagnons pose en filigrane la question  de la  n a tu re  
réelle du  procès. S ’agit-il d’u n  procès essen tie llem ent politique devant 
m ettre en cause uniquem ent la responsabilité politique de M oussa TRAORE 
et de son régime dans les graves événements survenue au  Mali ? Ou bien ne 
s ’agit-il que d ’un  procès de droit com m un diligenté contre des personnes 
aux  quelles on reproche des faits d ’assass in a t, de coups e t b lessu res  
volontaires et de complicité ?
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Les A utorités de la  T ransition  o n t penché pour le deuxièm e 
term e de l’alternative. Pour elles, c’est une affaire de droit com m un qui 
relève en ta n t  que telle de la  com pétence de la  ju rid ic tion  crim inelle, 
c’est-à-d ire  de la  Cour d ’assises, même si la  procédure prévue à  cet effet 
e s t une procédure spéciale, s ’ag issan t d’u n  procès in tenté au  Chef de l’E ta t 
e t à  ses m inistres. Cette procédure es t prévue aux  articles 574, 576, 577, 
578 et 579 du Code de procédure pénale Malien.

Selon l’artic le  576, lo rsq u ’un e  des p ersonnes énum érées à 
l’article 574 (Chef de l’E tat, Président du G ouvernem ent, M inistre ou toute 
p ersonne  ayan t ran g  et prérogative de M inistre etc ...) «est susceptib le 
d ’ê tre  incu lpée  d ’u n  crim e ou délit com m is d an s  l’exercice de ses 
fonctions, le P rocureu r de la République sa isi de l’affaire, tran sm e t sans 
délai le dossier au  P rocureur G énéral près la  C our Suprêm e qui reçoit 
com pétence pour engager e t exercer l’action publique».

Si ce m agistra t estim e q u ’il y a lieu  de poursuivre, il requiert 
l’ouverture d’une  inform ation, (article 576 a linéa 2). Cette inform ation est 
confiée par le b u reau  de la Cour Suprêm e à un e  des Cham bres Civiles de la 
dite Cour qui devra com m ettre u n  de ses m em bres pour procéder à  tous 
a c te s  d ’in s tru c tio n  n écessa ire s  (article 577 a lin éa  1). Au term e de 
l’inform ation, cette Cham bre qui fait office de C ham bre d’instruction  saisit, 
si elle estim e que l’infraction retenue à la charge de l’inculpé constitue un  
crime, une autre Cham bre Civile de la Cour Suprêm e, toujours désignée par 
le b u re a u  de cette C our qui «procède et s ta tu e  dans les conditions et 
form es prévues pour l’instruction  devant la C ham bre d’accusation  (article 
578). E t dans le cas où cette dernière ju rid ic tio n  déciderait d’u n  renvoi 
devan t la ju rid ic tion  crim inelle, la Cour d ’a ss ise s  sera  présidée p a r u n  
Conseiller à la Cour Suprêm e désigné par le Prem ier Président de la dite 
Cour (article 579).
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C’est donc devant cette jurid iction  qui s ’est réunie à  Bam ako à 
p a rtir  du  26 Novembre 1992, que M oussa TRAORE et ses 32 co-accusés 
o n t été tra d u its  ap rès  que l’affaire, évoquée u n e  prem ière fois le 04 
Novembre ait été renvoyée à cette date.

Pour les Avocats de la défense en revanche, la n a tu re  politique 
de ce procès ne fait au cu n  doute. C’est donc la H aute Cour de Ju s tice  qui 
é ta it seule habilitée à  en  connaître  conform ém ent à l’article 95 de la 
C onstitu tion  de la  Troisièm e République du 25 Février 1992 qui dispose 
que «La H aute Cour de Ju s tice  est com pétente pou r juger le Président de la 
République et les m in istres m is en accusation  devant elle par l’Assemblée 
Nationale pour h au te  trah ison  ou à raison  de crim es ou délits commis dans 
l’exercice de leurs fonctions ainsi que de leu rs complices en cas de délits 
contre la  Sûreté de l’Etat». Aussi ont-ils, in  limine litis, soulevé l’exception 
d ’incom pétence de la  Cour d ’assises. Mais p a r  u n  arrê t en date du  27 
Novembre 1992 (voir en  annexe), la  Cour d’ass ises , su ivan t en cela le 
M inistère Public e t les Conseils des parties  civiles, a rejeté l’exception 
comme m al fondée.

i

Le débat n ’était pas clos pour a u tan t car la question de la nature  
du  procès sera la G rande équivoque qui pèsera  su r  tous les débats de la 
Cour d’assises de Bamako ainsi qu’on le verra.

Une au tre  équivoque, du  m oins si l’on en croit les défenseurs 
des accusés, ré su lte ra it de l’o rdonnance N °91-037/P .C .T .S .P . p o rta n t 
am nistie de certaines infractions (voir en annexe). Cette ordonnance signée 
du  L ieutenant Colonel Amadou Toum ani TOURE en sa  qualité du Président 
du  Comité de Transition pour le Salu t Public in stitué  à la suite du coup 
d ’E tat, dispose dans son alinéa 1er que «sont am nistiées les infractions ci- 
après commises avant le 26 Mars 1991.

1. Les infractions d ’attein te à la Sûreté de l'E tat à l’exception 
de celles d’atteinte aux biens publics.

•/.
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2. Les délits d ’expression, d’association , de p ropagation  de 
c e r ta in e s  nouvelles a in s i que les in frac tio n s  qui y so n t connexes, 
n o tam m en t les ou trages et offenses a u  Chef de l’E tat. «S’a g issan t des 
infractions d’a tte in te  à  la Sûreté de l’E tat, il est à  noter que les articles 41 
e t 42 du  Code Pénal Malien pu n issen t au  titre  de crim es contre la  sûreté 
in térieu re  de l’E ta t «l’a tte n ta t (article 41) est le complot (article 42) dont 
le b u t e s t so it de renverser p a r la force le G ouvernem ent légal ou de 
changer la  forme républicaine de l’Etat». Cette am nistie visait donc d ’abord 
ceux qui d an s la  n u it du  25 au  26 M ars 1991 ont renversé p a r la  force le 
G ouvernem ent légal du  Mali. A utrem ent dit, les au teu rs  du Coup d’E tat se 
se ra ie n t au to am n is tié s  comme l’on n ’a  p a s  m anqué de le dire. Sont 
égalem ent p u n is au  titre de crim es contre la sû re té  in térieure de l’E ta t en 
application de l’article 46 du Code Pénal Malien, «ceux qui partic ipan t à un  
m ouvem ent insurrectionnel on t été trouvés porteurs d’arm es...; on t occupé 
ou ten té  d ’occuper des édifices publics ou des p ropriétés privées , ont 
érigé des barricades...» C’est dire qu ’en second lieu la loi d’am nistie vise les 
m an ifestan ts  de M ars 1991. Mais les conseils des accusés on t égalem ent 
pensé que la loi d ’am nistie pouvait être appliquée à leurs clients dans la 
m esu re  oû elle am n is tia it to u s  les fa its  in te rv en u s à  l’occasion  des 
événem en ts de M ars 1991. E t ils en on t soulevé l’exception  qui a 
égalem ent été rejetée par la Cour d ’assises. A ce sujet, u n  avocat a fait 
observer, no n  sa n s  ra iso n , que les a u te u rs  de l’o rd o n n an ce  n ’on t 
ce rta in em en t p as  en tendu  en faire bénéficier M oussa TRAORE et ses 
com pagnons.

< L’on no tera  enfin, une confusion relevée dans les poursu ites 
in ten tées contre les accusés. Au départ, le P rocureur Général p rès la Cour 
Suprêm e avait ouvert une information contre X... pour assassin a ts  et coups 
et b lessu res volontaires et contre M oussa TRAORE, les m em bres du  (BEC) 
et du G ouvernem ent pour complicité. Indifférem ment, il é tait reproché en 
effet à  to u s les accusés du procès, su r  leu r procès verbal de prem ière 
co m p aru tio n  de «s’être à Bam ako et d an s  différentes localités de la 
R épublique du Mali, cou ran t Janvier, Février et Mars 1991, en to u t cas 
depuis m oins de dix ans ... par in struc tions données, rendu  complice du 
crime d ’assass in a t commis su r p lusieurs personnes en ordonnant
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notam m ent aux  forces de police, de gendarm erie et de l’arm ée de tire r su r 
les m anifestants ; S’y ajou tait égalem ent pour tous une inculpation du  Chef 
d ’enrich issem ent illicite. Mais p a r la  suite, certainem ent, faute d’avoir pu 
identifier les a u te u rs  p rinc ipaux  de ces infractions d’a s sa s s in a ts  et de 
coups et b lessu res volontaires qui ont p a r ailleurs bénéficié de l’am nistie, 
l’a rrê t de tran sm issio n  de pièces à  la cham bre d’accusation  a  cru  devoir 
scinder les incu lpés en deux groupes. C’est ainsi que le prem ier groupe 
composé de M oussa TRAORE, Sékou LY ex-Ministre de l’In térieur e t de la 
Sécurité, M am adou COULIBALY ex-M inistre de la Défense e t O usm ane 
COULIBALY exC hef d ’E ta t M ajor G énéral des Armées é ta it renvoyé des 
chefs d ’a ssa ss in a t e t de coups et b lessures volontaires devant la  Cham bre 
d’accusation. Ces quatre  personnes devenaient ainsi les au teu rs  p rincipaux 
des infractions su sm en tio n n ées alors que ceux qui form aient le second 
groupe, c’est-à-dire les au tres m em bres du G ouvernem ent et les m em bres 
du  BEC dem euraient des complices. Ces hésitations de l’instruction  et de la 
Cham bre d’accusation , loin de faciliter la tâche de l’accusation qui avait la 
charge de la preuve ainsi que celle des parties civile, ne feront au  contraire 
que la compliquer davantage. L’on y reviendra.

III - L’INFORMATION ET LE RENVOI DES INCULPES DEVANT LA COUR 
D’ASSISES

Comme indiqué précédem m ent, c’est une Cham bre Civile de la 
Cour Suprêm e désignée par le bu reau  de cette Cour qui a servi de Cham bre 
d ’instruction  en application de l’article 577 alinéa 1 du Code de procédure 
pénale  M alien. Com m encée au  mois de J u in  1991, l’in form ation  s ’est 
term inée le 13 Avril 1992 par l’arrê t de renvoi des inculpés devant la Cour 
d ’assises de Bam ako. C’est dire qu’au  total, elle au ra  duré m oins d ’u n  an 
pour des faits au ss i graves et au ss i complexes que ceux reprochés aux  
accusés. Un exam en du dossier d ’instruction  dont l’observateur a pu  se 
p rocurer un-copie, m ontre que l’inform ation s ’est résum ée en définitive 
aux  in terrogato ires de prem ière com parution et su r le fond des inculpés 
aux  quels posait invariablem ent des questions su r le fonctionnem ent du
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BEC p o u r les m em bres de cet organe ou su r  les séances du conseil des 
m in is tre s  pou r les m em bres du  G ouvernem ent d u ra n t tou te  la  crise et 
égalem ent su r  la  façon dont les deux en tités avaien t géré la  dite crise. 
A u cu n  tr a n s p o r t  s u r  les lieux  qui é ta it p a rfo is  n éce ssa ire  voire 
ind ispensab le  n ’a  été effectué ni p a r la C ham bre d ’instruction , ni par la 
C ham bre d ’accusa tion  ni mêm e au  cours de l’enquête  prélim inaire. Le 
ré su lta t est qu’on a assisté  à u n  procès d ’assises san s  pièces à  conviction. 
Ce qui a  été vigoureusem ent dénoncé par les avocats des accusés. E t devant 
les dénégations de l’ensem ble des inculpés, ce ne so n t pas les témoignages 
recu e illis  qu i o n t perm is de don n er des rép o n ses  à des q u estio n s 
essen tie lles à  savoir no tam m ent : Qui a tiré ? Q ui en a donné l’ordre ? 
C ependan t l’objectivité comm ande dire que la Cham bre d ’instruction  avait 
donné u n  début de réponse à ces questions puisque par une ordonnance de 
so it com m uniqué en date du  18 D écem bre 1991 (voir en annexe) le 
P rés id en t de cette C ham bre avait tran sm is  les p ièces de la  p rocédure 
d’inform ation au  Procureur Général près la Cour Suprêm e pour être par ce 
d e rn ie r  requ is ce q u ’il ap p a rtien d ra  s u r  l’in cu lp a tio n  et le p lacem ent 
éventuel sous m andat de dépôt du L ieutenant Colonel Bakary COULIBALY 
d o n t le nom  rev iendra  constam m en t d u ra n t to u t ce procès. Pour la  
C ham bre d’instruction  en effet, l’inform ation avait perm is d ’établir que cet 
officier su p érieu r, nom m é CHEF D’ETAT MAJOR OPERATIONNEL en 
ra iso n  de sa  form ation et de ses com pétences en m atière de m aintien de 
l’o rdre e t qui en cette qualité dirigeait l’ensem ble du  dispositif m is en 
place pou r le rétablissem ent de l’ordre, é tait celui là  même, qui élaborait 
les p ro je ts  d ’ordre d 'opération  (voir en annexe  u n  exem plaire) q u ’il 
soum etta it à la signature du Chef d’E tat Major Général, le Colonel O usm ane 
COULIBALY. Selon la Chambre d ’accusation toujours, les grenades offensives 
u tilisé e s  p a r les élém ents de l’Armée qui é ta ie n t engagés d an s  les 
o p é ra tio n s  de ré tab lissem en t de l’ordre o n t é té  te s tées  p a r  B akary  
COULIBALY lui même qui n ’a pas hésité à  ordonner leur distribution malgré 
le consta t fait du danger qu’il y avait de les utiliser. Bakary COULIBALY ne 
sa u ra it donc, en ta n t que spécialiste du m aintien de l’ordre,s’abriter, selon 
l’o rdonnance de soit com m uniqué, derrière le fait ju stifica tif de l’ordre de 
la  loi ou du com m andem ent de l’au to rité  légitime, pour des faits au ss i 
m an ifestem ent illégaux. Et la Cham bre d’in s tru c tio n  d’envisager, comme 
d it p lu s  h a u t, l’in cu lpa tion  de cet officier con tre  lequel ex is ta ien t 
désorm ais
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des indices sérieux de culpabilité ne perm ettan t p lus de l’entendre comme 
tém oin. Ce n ’était toutefois pas l’avis du  P arquet G énéral p rès la  Cour 
Suprêm e qui a refusé de délivrer le réquisitoire supplétif sollicité. La raison 
avancée est que le peuple m alien au ra it pardonné à  son Armée. S’y ajoute 
que cet officier qui avait participé au  Coup d’E ta t contre M oussa TRAORE 
éta it lu i aussi compris dans l’am nistie décidée p a r le C.T.S.P.

Pour expliquer le caractère  bâclé du  dossier, il e s t à signaler 
que l’on a avancé le désir qu ’avaient les A utorités de la T ransition  de 
respecter l’engagem ent qu’elles avaient pris de faire juger M oussa TRAORE 
e t ses com pagnons avan t l’achèvem ent de la période de transition  c’est-à- 
d ire le 05 Novembre 1991. Ce ne se ra it donc p a s  u n  h a sa rd  que la 
prem ière  audience du  procès se soit tenue le 04 Novembre 1991 avant 
q u ’u n  renvoi ne fu t décidé pou r le 26 Novembre. A ce sujet, l’on notera  u n  
a rtic le  p a ru  dans le quotid ien  na tional et gouvernem ental 1 «“ESSOR» 
(livraison N° 12400 datée du  29 Janv ier 1993) e t dans lequel il e st écrit. 
«Tout le monde sait les soub resau ts  qui ont agité la  préparation du  procès 
du  procès «crimes de sang» qui se fit souvent à m arche forcée au  niveau de 
l’instruction  et qui ne p u t se constituer un  dossier d ’accusation au ss i solide 
que les circonstances l’exigent». V enant de la p a r t d’un  Jo u rn a l qui l’on 
p eu t difficilement accuser d’éprouver de la sym pathie pour l’ancien chef de 
l’é ta t du  Mali, aveu ne p eu t être p lus édifiant. E t dans ces conditions, l’on 
ne  s ’é to n n era  pas que l’a rrê t de renvoi des incu lpés devant la  Cour 
d ’ass ises  de Bamako a it été d ’une qualité p lus que médiocre parce qu’à 
l’im age d’une in struc tion  insuffisante. Il faut dire qu ’en réalité, pour la 
C ham bre d ’accusation , l’a rrê t de transm ission  de pièces ren d u  p a r la 
C ham bre d’instruction  était un  véritable piège d an s la m esure où il é ta it 
difficile en droit de dégager des charges su ffisan tes  contre M oussa 
TRAORE et ses 3 coïnculpés qui étaient poursuivis des chefs d ’assass in a ts  
e t de coups et b lessu res volontaires, dans la m esure où ces infractions 
supposen t un  acte positif et un  acte matériel dont la Chambre d’accusation 
ne p a ra issa it pas être en m esure d ’établir l’existence. A ussi l’a rrê t de 
renvoi faute de pouvoir opérer une dém onstration  ju rid ique lum ineuse, 
p ré fé re ra  se ré fu g ie r d e rriè re  u n e  a rg u m e n ta tio n  à c a ra c tè re  
essen tie llem ent politique. C’es t ainsi que les m ag istra ts  de la C ham bre 
d’accusation  dès le début de l’arrêt, font l’apologie du Coup d’E ta t en



déclaran t que la  répression dans le sang  des différentes m anifestations par 
les forces de l’ordre a provoqué «un s u r s a u t  de révolte des consciences 
chez beau co u p  de m aliens don t u n  groupe de m ilitaires pa trio tes qui 
paracheva l’oeuvre des forces dém ocratiques en renversan t le régime de 
M oussa TRAORE. E t comme charges re te n u e s  contre les 4 p rincipaux  
inculpés, il est dit que « Ces quatre personnalités avaient la h au te  m ain su r 
les forces arm ées et de sécurité e t p a r ta n t s u r  l’ensem ble du  dispositif... 
Que les faits tels que décrits c i-dessus m ontren t que le régime de M oussa 
TRAORE d an s sa  volonté de se m ain ten ir au  pouvoir avait m is en place des 
moyens exceptionnels pour juguler, m êm e d an s le sang,la contestation qui 
avait gagné to u t le pays. Ils ont ordonné l’intervention de l’arm ée to u t en 
faisan t fi des procédures édictées à  cet effet.

E n  outre en em ployant les élém ents de l’arm ée, en déployant 
des blindés, en m ettan t à  la disposition des soldats des grenades offensives 
et des m unitions réelles, cela co n stitu a it de la p a rt des susnom m és un  
actes engageant leur responsabilité.

La répression ils l’ont voulue et préméditée.
Ils en son t les véritables in s tig a teu rs .’ A l’évidence, il y a dans 

cette dernière phrase  une contradiction de la p a rt de l’a rrê t de renvoi. Si 
les quatre personnalités dont il parle so n t les instigateurs de la répression, 
on ne peu t p lus leur reprocher d’être les au teu rs  principaux des assassinats 
et coups et b lessu res volontaires consécutifs à ladite répression. Ils sont 
des com plices p a r instigation . C ette form e de com plicité prévue par 
l’article 19 du  Code Pénal Malien dans son alinéa 1 vise en effet ceux qui 
par dons, prom esses, m enaces, abus d’au torité  etc... auront provoqué à une 
action qualifiée crime ou délit ou ceux qui au ro n t donné des instructions, 
indications renseignem ents pour la com m ettre. La C ham bre d ’accusation  
éprouvera  les m êm es difficultés p o u r é tayer les faits de com plicité 
rep ro ch és a u x  m em bres du BEC e t du G ouvernem ent. Pour cette 
ju rid ic tion , les prem iers son t com plices to u t sim plem ent parce que ils 
n ’ont pas d’une part, alors qu’ils so u tien n en t tous avoir été favorables au 
m ultipartism e depuis 1990, contre l’avis de M oussa TRAORE, fait jouer les 
dispositions de l’article 28 de la C onstitu tion du 02 Ju in  1974 qui
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s tip u la ie n t que «en cas de désaccord  fondam ental en tre  la D irection 
N ationale  du  P a rti e t le P rés id en t de la  R épublique, u n  congrès 
ex trao rd inaire  p eu t m ettre  fin au  m an d a t de ce dern ier p a r  vote à  la 
m ajorité des 2 /3  de ses m em bres. E t parce que d ’au tre  part, ils n ’ont pas 
dém issionné alors que l’article 40 des s ta tu ts  de l’UDPM leur en donnait la 
facu lté . L’a rrê t de renvoi en conclu t donc que d u ra n t sa  politique de 
répression  M oussa TRAORE a  bénéficié de l’aide et de l’assistance  m orale 
des m em bres du BEC. Les avocats de la défense feront observer, non sans 
ra ison , qu ’il s ’agit là  d ’une forme de complicité inconnue d an s  le droit 
m alien. S u rto u t que s ’y ajoute, e t c’est là une  au tre  contradiction, que 
concernan t l’aide et l’ass is tan ce  don t s ’agit, l’a rrê t de renvoi se référé à 
l’article 19 du Code Pénal Malien. Or l’aide et l’assistance  prévues à cet 
article supposent elles aussi u n  acte positif et un  acte m atériel e t non une 
sim ple abstention  ou un e  assistance morale ou intellectuelle. D’ailleurs un  
des avocats des p arties  civiles qui avait sen ti le danger, a préféré p lus 
sag em en t d em an d er à  la  C our d ’envisager de p o se r u n e  q u estio n  
subsidiaire pour placer la  complicité reprochée aux  m em bres du  BEC su r  le 
p lan  de la complicité passive de l’article 20 du Code Pénal Malien p lu tô t 
que su r celui de la complicité active de l’article 19. La requête v isait aussi 
les m em bres du  G ouvernem ent parce qu’à l’évidence, on ne pouvait 
déduire, comme l’avait fait l’a rrê t de renvoi de la  seule solidarité don t le 
G ouvernem ent avait fait preuve d u ran t la crise, une forme de complicité 
active.

Renvoyés d an s  ces conditions devant la Cour d ’a ss ise s  de 
Bamako, il était facile de prévoir que les débats auxquels allait donner lieu 
le procès de l’ancien  Chef de l’E ta t du Mali et de ses tren te  deux co­
accusés seraient difficiles et ils le furent en effet.
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IV - LES DEBATS DE LA COUR D’ASSISES ET LEUR CONDUITE

A son arrivée à Bamako, le 04 Janv ier 1992, les avocats de la 
défense se son t p la in ts auprès de l’observateur de la façon dont les débats 
é ta ie n t co n d u its  ju sq u e  là  p a r  le P résiden t de la  C our d ’ass ises . Ils 
reprochaien t à ce m agistrat de faire la p a rt belle a u  M inistère Public et à  la 
partie  civile au  détrim ent de la défense. Il fau t croire que ces accusations 
n ’é ta ie n t p as  to ta lem en t dénuées de fondem ent car l’on relève que le 
Jo u rn a l «LA ROUE» qui se veut indépendant, fait é ta t de ce que «l’opinion 
p ub lique  é ta it choquée p a r la conduite des débats depu is le déb u t du  
procès ju s q u ’au  18 Décembre inclus». Selon ce bim ensuel «l’on a  constaté 
qu’il y  avait réellem ent deux poids et deux m esures. La défense et la partie 
civile ne bénéficient p as  du même tra item en t devant la Cour. L’a ttitude  
personnelle  du  P résiden t Mallé DIAKITE d ’em pêcher u n  accusé  ou u n  
tém oin d’aller au  fond de sa  déposition pour m ettre fin au  suspens, laisse 
p e rd u re r le doute. Cependant, ce n ’était pas l’avis de l’observateur, d u ran t 
son prem ier séjour à  Bamako du 4 au 8 Janv ier 1992. Le P résident de la 
C our d ’a ss ise s  a, a u  contraire, de son avis, fait preuve d’une  grande 
objectivité dans la façon dont il a  mené les débats, ten an t la balance égale 
en tre  les parties. Il a  même eu à rappeler à l’ordre le M inistère Public 
lo rsque  celui-ci, comme il en avait l’hab itude, a  voulu in terrom pre u n  
avocat de la défense qui posait une question à un  témoin. S’il y a  une chose 
qui a  frappé l’observateur au  cours des débats, c’est b ien en effet la toute 
p u issan ce  du  M inistère Public lors de ce procès. Il donnait l’im pression 
d’être p lus qu’u n e  partie au procès. E t une illustration  en e s t le discours 
d ’ouvertu re  de la C our d ’assises de Bam ako prononcé, non  p as p a r  le 
P résident de la dite Cour qui en a la police, m ais p a r le P rocureur Général. 
D ans son d iscours, le rep résen tan t du M inistère Public a interpellé non 
seu lem ent les accusés et les avocats m ais même le P résident de la Cour. 
Aux accusés, il a exigé la correction et le resp ec t dû  au  peuple, ne 
m a n q u an t pas l’occasion de leur rappeler au  passage, que si les bonnes 
d ispositions de l’E ta t de droit leur profitaient, ce m êm es d ispositions 
appela ien t en contre partie de leur p a rt u n  com portem ent hum ble. Aux 
avocats , il le u r  a rappelé leu r se rm en t qui exige d ’eux  décence et 
m odération. Du Président de la Cour d’assises enfin, il a ttendait une
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application stricte de ses pouvoirs d iscrétionnaires pour a ssu re r une  police 
d ’audience qui ne perm ettra  à  personne de vexer le peuple m alien et qui 
servira a u  contraire à  lui apporter le respect qui lu i est dû. Ce pouvoir pour 
le M inistère Public de tracer de fait les contours dans lesquels doit se tenir 
le procès est, parait-il une pratique au  Mali. Il n ’est en tou t cas conforme ni 
aux principes généraux  de la procédure pénale m alienne ni au x  norm ales 
internationales, s ’ag issan t du  droit à  u n  ju s te  procès. E t l’on ne s ’étonnera 
pas que l’a ttitude  du parquet ait souvent donné lieu à des incidents. Sans 
com pter que, sous prétexte de défendre le peuple m alien, le P rocureur 
G énéral près la C our d’appel de Bam ako qui tenait le banc du  M inistère 
Public a eu à prononcer à l’encon tre  des avocats étrangers des propos 
m alheureux. Un exemple significatif à  ce su jet est l’incident qui l’a  opposé 
à u n  avocat é tran g er de la défense le 8 Jan v ie r 1992 en  présence de 
l’observateur et ce, au  cours de la déposition d’u n  témoin à charge,m em bre 
de l’Association des E tud ian ts et Elèves du Mali (A.E.E.M.). L’avocat voulait 
savoir quelle se ra it la  réaction du  tém oin, s ’il apprenait que les m ilitaires 
qui avaient tiré su r  les m anifestants étaient identifiés. Mais avant que celui- 
ci ne réponde, le P rocureur Général s ’est levé pour crier à une tentative de 
déstab ilisation  de l’arm ée du  Mali de la  p a rt de l’avocat et d ’exiger des 
excuses au  nom  du  peuple m alien qui a u ra it pardonné à son  Armée. 
A bondant dans son sens, le Président de la Cour a décidé qu’il ne sera pas 
répondu à la question et que l’avocat devra présenter ses excuses à la Cour. 
Ce que le collectif de la défense a refusé. Une suspension d’audience a alors 
été décidée au  cours de laquelle u n  accord a pu être trouvé. P lusieurs 
au tres incidents ont émaillé le procès. Ils sont dus pour la p lu p a rt au fait 
que la Cour opposait sy stém atiquem en t une fin de non recevoir aux 
m esures d ’instruc tion  que les avocats des accusés sollicitaient. Il est vrai 
que certaines de ces m esures ne p résen ta ien t pas un in térêt évident pour 
le procès. Mais d ’au tres, par contre, para issa ien t utiles à la m anifestation 
de la vérité. D eux exem ples peuven t être cités à cet égard. D ans le 
premier, l’on avait noté que lors de leur déposition en tan t que tém oins de 
l’a c cu sa tio n , de graves c o n tra d ic tio n s  é ta ie n t a p p a ru e s  d a n s  les 
déclara tions du L ieu tenan t Colonel B akary COULIBALY, Chef du p.c. 
opérationnel et des C om m andants Niamé KEITA et H arouna TRAORE, tous 
deux m em bres du d it p.c. La défense a alors dem andé à la Cour de les 
réentendre à nouveau et de procéder à leur confrontation. Celle-ci a refusé 
en dépit de l’accord de la partie civile. D ans le second, il était dem andé à



la  Cour de se faire com m uniquer le registre de l’hôpital Gabriel TOURE de 
B am ako s u r  lequel son t m en tionnés les jo u rs , h e u re s  e t nom s des 
p e rso n n es évacuées dans cette form ation san ita ire  qu’elles soient m ortes 
ou b lessées. Tout sim plem ent parce qu ’u n  des accusés, m em bre de BEC le 
nom m é D ianka K aba DLAKITE était égalem ent poursuivi pour m eurtre. On 
lu i rep rochait d ’avoir tué par balles u n  jeune  garçon, le 26 M ars 1991. Ce 
qu ’il a  tou jours nié sou tenan t n ’avoir tiré que des coups de sem once avec 
des chevrotines pour faire fuir des m anifestan ts qui voulaient saccager sa  
m aison. Or selon le certificat de décès, daté curieusem ent du 06 Décembre 
1992, donc apparem m ent établi p en d an t le procès, le jeune  homm e serait 
m ort d ’un e  balle à la tête qui a provoqué une fracture du crâne. N onobstant 
l’in té rê t que pouvaien t p résen ter la  com m unication de ce registre e t la 
com paru tion  éventuelle du  m édecin qui a établi le certificat de décès, la 
C our a refusé d ’accéder à la dem ande des avocats. Il est à noter que dans 
ce deuxièm e exemple, non seulem ent il y avait l’accord de la partie civile 
m ais il y  avait au ss i celui du  M inistère Public. A l’audience suivante, la 
défense a réitéré p a r écrit tou tes les m esures d ’in s tru c tio n  qu’elle avait 
sollicitées oralement. La Cour après une brève délibération a rendu  u n  arrê t 
de rejet. Les avocats des accusés ont alors re tiré  leurs robes en guise de 
p ro testa tion  obligeant la  partie civile à  dem ander l’a journem ent du procès 
p o u r 24 h. Celle-ci qui s ’était déclarée troublée p a r le rejet avait estim é 
«n’être pas dans les conditions psychologiques pour plaider».

Q u an t aux  accusés, leu r in terrogato ire  n ’a rien  révélé de 
nouveau par rapport à l’instruction. Ils ont tous continué à nier les faits qui 
leu r é ta ien t reprochés. M oussa TRAORE lors de son interrogatoire qui a 
du ré  p lu s ieu rs  heures, s ’est déclaré victime «d’u n  complot ourdi p a r le 
P arti Socialiste et le G ouvernem ent F rança is  avec la com plicité des 
associations m aliennes dites démocratiques». Il a m ain tenu  n ’avoir donné 
aucune  instruction  ou aucun  ordre pour tirer su r  qui que ce soit, rejetant la 
responsab ilité  de la répression su r  les officiers qui é ta ien t chargés du 
m aintien  de l’ordre. Il a en revanche revendiqué sa  responsabilité politique. 
Les dépositions des témoins, pour l’essentiel, des tém oins de l’accusation, 
n ’o n t p as aidé non plus à la m anifestation de la vérité. Loin s ’en faut. 
L’exem ple éd ifian t à  ce sujet, e s t celui du L ieu tenan t Colonel B akary 
COULIBALY qui était, comme on le sait, le Chef du p.c. opérationnel.
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In tervenan t d irectem ent su r  le terra in  pour les opérations de m ain tien  et 
de ré tab lissem en t de l’ordre, cet officier é ta it donc th éo riq u em en t en 
m esure de donner des instruc tions pour la répression des ém eutes. Lors de 
sa  déposition  il a  reco n n u  n ’avoir reçu  d’in s tru c tio n s  ni de M oussa 
TRAORE, ni du M inistre de la  Défense ni du Chef d’E tat Major des Armées. 
Mais il a  sou tenu  n ’avoir p as  égalem ent donné des instructions, ni même 
être so rti de son .c. La question  su r le point de savoir qui a donné l’ordre 
de tire r su r  les m anifestan ts e s t donc dem eurée sans réponse d u ra n t toute 
l’in struc tion  à  l’audience.

V -  PLAIDOIRIES ET REQUISITOIRE DU MINISTERE PUBLIC

A - PLAIDOIRIES DES CONSEILS DES PARTIES CIVILES

Les prem iers à prendre la parole pour plaider fu ren t les avocats 
des parties civiles. Ils n ’avaient certes pas la charge de l’accusation. Mais il 
n ’en dem eurait p as  m oins que c’est de la déclaration de culpabilité des 
accusés que dépendait le so rt qui sera réservé à leur action civile. D ans 
l’ensem ble, ils ont tous estim é que l’affaire déférée devant la Cour d’assises 
de B am ako sera it inintelligible si on ne la p laçait dans le contexte du 
systèm e de Parti Unique qui régnait au  Mali. Système caractérisé p a r une 
confusion entre le Parti et l’E ta t et par la concentration entre les m ains du 
Secrétaire Général du  Parti de tous les pouvoirs. C’est ainsi que M oussa 
TRAORE était à la fois Chef du  Parti, Chef de l’Etat, Chef du Gouvernem ent 
et Chef Suprêm e des Forces Armées. Dans u n  tel système, il y  avait, selon 
les avocats des parties civiles, une obéissance servile. Aucune contestation  
fut-elle pacifique n ’é ta it adm ise. On conçoit dès lors q u ’il so it vain de 
parler d ’ordre écrit ou formel dans une telle autocratie. M oussa TRAORE 
pouvait s ’en d ispenser selon un  de ces avocats, car le systèm e qu ’il a mis 
en place et les hom m es qu ’il a installés aux postes stratégiques é ta ien t là 
pour in terpréter ses hum eurs et devancer ses désirs. En m ettan t la troupe 
en face des m anifestants, M oussa TRAORE et ses trois coaccusés que sont 
le M inistre de la Défense, le Ministre de l'in térieur qui a assu ré  l’intérim  
du M inistre de la Défense pendan t deux jours du ran t les événem ents et le



Chef d’E ta t M ajor des Armées savaien t b ien  ce qu’il en  adviendrait. Ils 
n ’avaien t p as  besoin  de donner des ordres d ’a u ta n t que le règlem ent du 
service de garn iso n  au to rise  l’arm ée à  tire r  quand  des violences son t 
com m ises e t q u ’il n ’y a pas d’au tres  m oyens de m ain ten ir l’ordre. S u r le 
p lan  ju rid ique, les avocats des parties civiles en ont tiré la conclusion que 
c’est M oussa TRAORE qui a donc com m andité les m assacres, qu’il en a  été 
l’instigateur. E t de citer toute une ju risp rudence  qui assim ile le complice à 
u n  co au teu r en  cas de coopération d an s  la  consom m ation  ou en cas 
d’instigation. Il e s t à noter à  ce su jet que si la Cour de C assation Française * 
a  jugé à  p lu s ieu rs reprises que celui qui assiste  l’au teu r d an s  les faits de 
consom m ation coopère nécessairem ent à  la  perpétration  de l’infraction, en 
revanche, c’e s t excep tionnellem en t e t d a n s  des cas d ’espèces bien 
déterm inés q u ’elle a  tra ité  l’in s tig a teu r comm e co au teu r voire comme 
a u teu r principal. D ans ces cas, il é ta it ap p aru  que les a u te u rs  m atériels 
n ’ont été que les in strum en ts de la volonté de l’instigateur. Mais force est 
de reconnaître  qu ’on se trouve ici en présence d’une conception très large 
de la  coactivité qui est en opposition avec celle de la doctrine majoritaire. 
C ependant, cela n ’enlève rien au  m érite des avocats de la défense dont 
l’a rgum en ta tion  a été subtile  p o u r ne p as dire astuc ieuse . Ne pouvant 
apporter en effet la preuve que M oussa TRAORE avait donné des ordres 
pour tire r su r  les m anifestants, ils ont créé u n e  espèce de présom ption 
tirée de la n a tu re  de son régime qui veut que l’exécutan t n ’ait pas besoin 
de recevoir des in structions pour agir. Il suffit de la placer dans certaines 
conditions pour qu ’il sache ce qu’il lui reste à faire.

S ’ag issan t des m em bres du  G ouvernem ent et du  B.E.C. leur 
complicité rés id a it uniquem ent, comme d’ailleurs le dit, du reste, l’arrê t 
de renvoi, dans le fait que même dans la tourm ente et alors que les gens 
tom baient sous les balles de la troupe, ils n ’ont pas dém issionné

* Les pays africains francophones don t les codes pénaux et de procédure 
pénale so n t le p lu s  souvent in sp irés  de leu rs  hom ologues français,se  
reférent en général à  la ju risp rudence  française et singulièrem ent à celle 
de la Cour de Cassation.



pour m arquer leur désapprobation, co n tinuan t ainsi à se solidariser avec 
M oussa TRAORE. Mieux, pendant que les tueries se poursuivaient, le B.E.C. 
e t le G ouvernem ent se so n t ré u n is  p o u r d éc ré te r l’é ta t  d ’u rgence, 
renforçant ainsi les pouvoirs des forces de m aintien de l’ordre. Pour toutes 
ces raisons, on peut, d ’après les avocats de la partie  civile, les considérer 
comme ayant adhéré aux  agissem ents des au teu rs  des tueries. C’est là  un  
acte positif qui fait que c’est bien la complicité active de l’article 19 du  
Code Pénal du Mali qui doit leu r être appliquée. Ces avocats n ’ont pas 
m anqué toutefois de dem ander à la Cour de poser une question subsidiaire 
p o u r la complicité passive de l’article 20 du  Code Pénal Malien, si p a r 
extraordinaire, elle n ’était pas convaincue de l’existence à la  charge des 
accusés de faits de complicité active de l’article 19 tels que posés par 
l’a rrê t de renvoi.

B - LE REQUISITOIRE DU MINISTERE PUBLIC

Il é ta it a tten d u  car c’e s t véritablem ent lui qui a la charge de 
l’accu sa tio n  et su r  u n  p lan  s tric tem en t ju rid iq u e , l’on se d em an d ait 
com m ent il allait s ’y prendre pour dém ontrer que M oussa TRAORE et ses 
tro is  com pagnons é ta ien t bien coupables d ’a s sa s s in a t et de coups et 
b lessures volontaires, c’est-à-dire qu’ils étaient les au teu rs  principaux  des 
dites infractions, puisque les au tres  é taient poursuivis comme é tan t leurs 
complices. Et ce, d ’a u tan t que Madame Le P rocureur Général près la Cour 
d’Appel du Mali qui ten a it le banc  du M inistère Public, avait déclaré 
d ’en trée de jeu  que son réquisito ire sera it placé su r le p lan  du droit. 
C ependant force est de constater qu ’à l’arrivée, le réquisitoire, d an s sa  
dém arche, n ’était pas très différent des plaidoiries des conseils des parties 
civiles. C’est ainsi que su r les 7 heures qu’il a duré, quelques quatre heures 
on t été consacrées au  procès en règle du régime de M oussa TRAORE 
depuis son arrivée au pouvoir par la grâce d’un  coup d’état, le 19 Novembre 
1968, ju s q u ’à son effondrem ent, le 26 M ars 1991. Pour le M inistère 
Public, ce régime qui ne devait d u re r en théorie que 6 mois d ’après les 
au teu rs  du coup d’é ta t,s ’est vite em pêtré dans une logique de répression, 
de to rtu res, d ’a ssass in a ts  politiques. Logique dont ont été victimes, entre 
au tres , le Prem ier Président du  Mali indépendan t Modibo KEITA et ses 
compagnons envoyés à Kidal pendant 10 ans, sans inculpation



ni ju g em en t e t dans des conditions san ita ires  effroyables, des leaders 
estud ian tin s, des officiers de l’armée, des responsables gouvernem entaux. 
Logique d o n t a  égalem ent souffert M adam e Le P rocu reu r G énéral elle- 
m êm e qui av an t d’en venir aux  faits p roprem ent d its, n ’a  p as m anqué 
d ’ouvrir une paren thèse  su r sa  vie personnelle pour évoquer la  m esure de 
révocation don t elle a été victime pour avoir, en ta n t que Présidente d ’un  
tribunal, p ris une  décision qui n ’avait pas p lu  a u  régime en place. Elle a 
néanm oins te n u  à dire et à  répéter que m algré tou t, elle p arla it san s  
cra in te , ni e sp rit de vengeance car l’éducation  m usu lm ane qu ’elle avait 
reçue ne l’au to risa it à  garder rancune pour qui que ce soit. S u r les faits mis 
à  la charge des accusés, elle a  commencé to u t naturellem ent par le cas des 
a u te u rs  principaux. S’ag issan t de M oussa TRAORE qui a  nié en bloc les 
a ccu sa tio n s  d ’a ssa ss in a ts  et de coups et b lessu res  vo lontaires portées 
con tre  lui, le M inistère Public tire  sa  cu lpabilité  d ’u n  ce rta in  nom bre 
d ’indices concordants. D’abord du caractère to talitaire  de son  régime qui 
fait q u ’il est au  début et à la fin de tout. Peut-on im aginer u n  seul in s tan t 
qu’il n ’a it été au  cou ran t de rien, a insi qu’il le prétend , s ’ag issan t des 
m assacres  de M ars 1991 ? Il a  tou jours contrôle les événem ents, comme 
ce fu t le cas déjà pour ceux de Janv ie r 1991, pu isq u ’il est établi, qu’au  
cours d’une réunion tenue le 22 Janvier, il avait dem andé que la répression 
soit davantage accentuée à Bamako, car c’est là qu’il y avait les cadres et les 
é tud ian ts  opposés à son pouvoir. Le Ministère Public fait ensuite  é ta t d’une 
réu n io n  inform elle tenue le 26 Jan v ie r au  cours de laquelle, M oussa 
TRAORE a informé l’assistance qu’une tentative de déstabilisation  de son 
régime de la p a r t de la F rance et p lus exactem ent de l’O.N.G. «France 
Libertés» avec la  complicité d ’associations m aliennes telles que l’A.E.E.M. 
et le CNID, é ta it en cours et qu ’il convenait d ’y faire face avec vigueur, 
selon ses m ots. En troisième lieu, Madame Le Procureur Général relève une 
lettre envoyée p a r le Ministre de la Ju s tice  au Chef de l’E tat, l’inform ant 
des inciden ts de Sikasso et de la nécessité dans laquelle s ’é ta ien t trouvées 
les fo rces de l’ordre de tire r  à balles réelles p o u r se dégager de 
l’encerclem ent de la foule. Aucune réaction de la p a rt de M oussa TRAORE, 
ce que le P a rq u e t assim ile à une approbation . Mais, su r to u t pour le 
M inistère Public, M oussa TRAORE n ’est pas resté aussi inactif qu’il le dit. Il 
a  pris des initiatives. C’est lui qui est à la base de l’intervention des Forces 
Armées dans le m aintien de l’ordre qui relève norm alem ent de la police et 
de la gendarm erie. Cette affirm ation, le P arquet sem ble la tire r d’une 
présom ption résu ltan t d’une visite que le Général Président au ra it rendue
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au  p.c. opérationnel. M adame Le P rocureur Général s ’est dem andé en effet 
com m ent u n  P résiden t de la  R épublique p eu t descendre ju s q u ’au  p.c. 
dirigé p a r u n  L ieu tenant Colonel. E t d ’en conclure que le Chef de ce p.c., 
dont il para it établi de p lus en p lu s que c’est lui qui a  ordonné de tirer, 
(voir ordonnance de soit com m uniqué de la Cham bre d’in s tru c tio n  en vue 
de son inculpation évoquée plus haut) n ’a  pu  le faire sans instruction  de son 
supérieur h iérarchique conform ém ent à  la  réglem entation m ilitaire. Mais la 
question est de savoir de quel supérieu r h iérarchique il s ’agit ? Est-ce le 
Chef d’E tat Major ? Ou au  dessus de lui, le Ministre de la Défense ? Ou alors 
tou t au  som m et de la  hiérarchie, le Chef Suprêm e des Forces Armées, le 
G énéral M oussa TRAORE ? P our le M inistère Public, ce su p é rie u r 
hiérarchique est forcém ent M oussa TRAORE. D’une part parce qu’il était au 
courant de tou t ce qui se passa it pu isqu’il était en relation téléphonique par 
une ligne spéciale avec le M inistre de la Défense et de l’In térieur. D’autre 
part parce que c’est lui qui a  engagé l’arm ée dans les tueries .

C o n ce rn an t l’accu sé  Sékou  LY, le P a rq u e t lu i rep roche 
essentiellem ent, alors qu’il a ssu ra it l’intérim  du M inistre de la Défense au 
plus fort des trag iques événem ents qu’a  connus le Mali, d ’avoir signé le 
décret in s titu an t l’E ta t d’urgence ensem ble avec M oussa TRAORE. Ce qui a 
perm is aux  forces de l’ordre de tirer su r  les m anifestants. Il y a en outre 
qu ’il avait accom pagné le C hef de l’E ta t lors de sa  v isite  au  p.c. 
opérationnel.

S’ag issan t du G énéral M am adou COULIBALY, M inistre de la 
Défense, M adame Le P rocureur G énéral en a su rp ris p lus d ’u n  lorsqu’elle 
l’a disculpé en ta n t que coau teu r principal des m assacres. Pour elle en 
effet, Le G énéral M am adou COULIBALY n ’a pas signé le décre t d’é ta t 
d 'urgence qui a perm is l’engagem ent de l’arm ée dans les opérations de 
m aintien de l’ordre p u isq u ’il é tait absen t ju sq u ’au 23 M ars 1991 au  soir. 
Comme on le sait, c’est Sékou LY qui a assuré  son intérim. E t quand il est 
revenu, c’est su r  son intervention qu ’ont cessé au cimetière de Niarelela, 
les tirs de la troupe su r ceux qui y étaient pour en terrer leurs m orts. Il a 
certes sorti les blindés, mais il l’a fait à  titre seulem ent dissuasif. D’ailleurs

1 9



20

ceux-ci ne con tenaien t pas de m unitions. E t puis, il l’a fait su r  ordre de 
M oussa TRAORE. C ependant pour le Parquet, il reste  complice en ta n t que 
m em bre du BEC.

Le Chef d ’E ta t Major G énéral des Armées, le Colonel O usm ane 
COULIBALY q u an t à  lui, nie avoir été au  couran t des m assacres. Ce que le 
M inistère Public a  trouvé étonnant, vu le niveau de responsabilité  de cet 
accusé d an s la s tru c tu re  de crise mise en place à l’époque. Il a  été en p lus 
relevé contre lui, que c’est lui qui avait signé les p lans d ’opérations dont 
p o u rta n t to u t le m onde sait, qu’ils é ta ien t é tab lis p a r le Chef du  p.c. 
opérationnel, B akary COULIBALY. Pour le P arquet en to u t cas, c’est la 
preuve de sa  participation à l’action de répression.

En conclusion pour Madame Le Procureur Général, les tueries 
o n t été com m and itées p a r M oussa TRAORE, Sékou Ly e t O usm ane 
COULIBALY. Ceux-ci savaient bien que le décret re la tif au  m ain tien  de 
l’ordre d it b ien  que ce m ain tien  de l’ordre doit tend re  u n iq u em en t à 
p révenir les troub les à l’ordre public e t que l’emploi d ’arm es doit être 
exceptionnel et n ’avoir lieu que si aucune au tre  m esure ne peu t être prise. 
Ils savaient aussi que c’est l’autorité civile qui est responsable du m aintien  
de l’ordre en tem ps norm al et qu’il fau t une réquisition de cette au torité  
pour qu’on puisse avoir recours à l’armée. De tou t cela ils n ’en ont eu cure. 
Ils ont préféré créer sous l’autorité du Chef d ’E ta t Major Général, un  p.c. 
opérationnel, et in s tau ré  par la suite l’é ta t d’urgence. C’est dire donc qu’en 
violation des textes, ils avaient décidé de tra ite r  la crise d ’une m anière 
m ilitaire. Pour ces gens et selon le M inistère Public, on é ta it donc en 
guerre  p u is  que les forces dém ocratiques é ta ien t qualifiées de forces 
adverses d an s les docum ents revêtus du cachet « secret défense** que 
M adam e Le P rocu reu r G énéral avait pu  se p rocu rer la veille de son 
ré q u is ito ire , donc h o rs  d o ss ie r e t en v io la tion  du p rin c ip e  du 
contradictoire. Ce que les avocats de la défense ont dénoncé à ju s te  raison 
selon l’observateur.
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S’ag issan t des m em bres du BEC, le M inistère Public comme 
l’a rrê t de renvoi leur reproche de n ’avoir rien fait pour créer, comme les 
s ta tu ts  d u  p a rti le p e rm etta ien t, une  situ a tio n  qui isole le Secrétaire 
G énéral et qui l’au ra it obligé à  se soum ettre ou à se dém ettre, alors que des 
co rrespondances et des tém oignages m ontren t qu ’ils éta ien t au  co u ran t 
des m assacres. De p lus, ils n ’on t pas dém issionné. S ur ce dernier point, 
l’on no tera  que le Secrétaire de l’U.D.P.M. avait dém issionné en ad ressan t 
une lettre  au  Secrétaire G énéral,car il ne pouvait cau tionner les tueries et 
les saccages des b iens pub lics e t privés. Il avait même envoyé copie de 
cette le ttre  à  l’O rganisation M alienne des Droits de l’Homme (O.M.D.H.). 
C ependant, cela ne l’a  p as  em pêché d’être au banc des accusés. Il est vrai 
que le Parquet a  dem andé sa  m ise hors de cause ainsi que celle de 4 au tres 
m em bres du  BEC. En revanche au cu n  acquittem ent n ’a été dem andé pour 
les m em bres du G ouvernem ent qui son t tous coupables pour avoir fait 
preuve de solidarité ju sq u ’au  bou t,dans la gestion de la crise.

C - PLAIDOIRIES DE LA DEFENSE

Comme il fallait s ’y  a ttend re , les avocats s ’en son t p ris  et 
parfois en des term es très d u rs à l’a rrê t de renvoi qualifié même par l’un  
d ’en tre  eux  d»’hérésie  ju rid ique» . En effet, e t ils l’on t to u s  répété , 
com m ent peut-on  affirmer, a insi que le fait l’a rrê t que M oussa TRAORE, 
Sékou Ly, M amadou COULIBALY et Ousmane COULIBALY sont les au teu rs  
des a ssa ss in a ts  et des coups et b lessures volontaires commis d u ra n t les 
événem ents de Janv ier e t de M ars 1991. Pour ces avocats, l’a ssa ss in a t et 
les coups et b le ssu re s  vo lon ta ires, son t comme ch acu n  le sa it,d es  
infractions par com m ission . Elles ne se consom m ent pas en principe par 
omission ou inaction. Un acte positif est donc nécessaire. Il faut en plus que 
cet acte positif se soit m atérie llem ent trad u it p a r un acte de violence 
physique et qu’u n  lien de causalité existe entre cette violence im putable au 
délinquant et la m ort de la victime. Or il est évident, selon les conseils des 
accusés, que personne n ’ose sou ten ir que Moussa TRAORE et ses trois co­
accusés précités ont directem ent, de leurs m ains ou par des arm es donné 
la m ort aux  victim es des événem ents dont s ’agit. La défense n ’a pas 
d ’ailleurs m anqué de relever la contradiction évoquée plus h au t, qui a 
consisté de la part de la Cham bre d’accusation à traiter ces accusés à la fois
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d ’a u te u rs  p rincipaux  et d’in s tiga teu rs , c’es t-à -d ire  de complices. Ils ont 
donc unan im em en t dem andé l’acqu ittem ent de M oussa TRAORE, Sékou 
LY, M am adou COULIBALY et O usm ane COULIBALY, s ’ag issan t des faits 
d’a ssa ss in a ts  et de coup et b lessures volontaires qui leur étaient reprochés. 
Il est à  rappeler que pour M am adou COULIBALY, ils enfonçaient une porte 
déjà ouverte pour le M inistère Public qui avait, lu i au ss i, conclu à son 
acquittem ent. Les avocats de la  défense se son t ensu ite  a ttaqués à la thèse 
d u  M in istère  Public selon laquelle  les tu e r ie s  in te rv en u es  lors des 
événem en ts ne se ra ien t que l’ab o u tissem en t logique d ’u n e  opération  
m ilitaire engagée par les accusés en Janv ier e t m enée avec une violence 
A ccrue du  22 au  24 Mars avec l’é tab lissem ent de l’é ta t d’urgence. Selon 
eux, le d ispositif m is en place é ta it un iquem en t destiné au  m aintien de 
l’ordre devant l’am pleur que p renaien t les m anifestations, ce qui est une 
obligation de la p a rt de tou t Gouvernem ent. S’il e s t vrai que ce dispositif 
é ta it géré p a r  une Cellule de crise qui reg roupait l’ensem ble des h au ts  
responsab les de l’arm ées et des forces de sécurité , il n ’en dem eure pas 
m oins qu’il était domicilié au  niveau d ’u n  p.c. particulier, supervisé par un  
spécialiste  en la m atière, B akary COULIBALY. E t la défense d’affirmer, 
con tra irem ent au  M inistère Public qui voulait en m inim iser les pouvoirs, 
que le p.c. opérationnel était u n  organe de conception et d ’exécution. Lui 
seul doit être considéré comme celui qui a conçu l’opération de m aintien 
de l’ordre, en a fourni les moyens. Il est donc le seul responsable de ce qui 
s ’e s t passé . Pour les avocats des accusés, le Chef de ce p.c. B akary 
COULIBAY est un officier félon. A la veille du coup d’état dont il était partie 
prenante, il assistait, comme si de rien n ’était, à la réunion du BEC. Sur les 
tueries, deux hypothèses peuvent être avancées selon eux. Soit une perte 
de contact entre les chefs et les hom m es su r le terra in  du fait de la foule et 
des barricades. Les homm es du te rra in  ont pu donc paniquer. Soit que la 
foule a pu  assaillir ces dern iers qui se son t alors défendus. E t de se 
dem ander pourquoi n 'a-t-on  pas entendu certa ins qu ’on connait parm i ces 
hom m es de troupe d’au tan t qu’ils ne risquaient p lus rien pu isqu’ils ont été 
am nistiés à  la suite du pardon accordé par le peuple m alien à son armée. 
S u r ce point, l’observateur a appris que des convocations ont été bien 
délivrées à ce rta in s hom m es de troupe iden tifiés m ais la h iérarch ie  
m ilitaire leur au ra it ordonné de refuser de répondre au juge d’instruction. 
La défense tire de tou t cela ainsi que de l’im punité de Bakary COULIBALY la
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conclusion  qu ’on ne veu t pas que la  vérité soit connue. Pour elle, cette 
vérité se trouve dans la thèse défendue par M oussa TRAORE, à  savoir celle 
d ’u n  com plot en tre  les forces dém ocratiques e t c e rta in s  officiers de 
l’arm ée, essen tie llem en t logés au  P.C. opérationnel, so u s  l’égide de la 
F rance. Le fait que le sang a it coulé é ta it program m é. C’é ta it le prétexte 
to u t trouvé p o u r faire le coup d ’é ta t. Ceci expliquerait qu ’on n ’ose pas 
toucher à  Bakary COULIBALY car cet homme peu t être dangereux s ’il parle. 
Pour les défenseurs des accusés, ce procès n ’est donc en définitive qu’u n  
m ontage qui a  été fait sous la pression de la rue  m anipulée p a r  les forces 
d ites dém ocratiques et les a u te u rs  du  coup d’état. C’e s t cette  même 
pression  qui explique que l’instruction  ait été bâclée parce qu’il fallait aller 
vite e t que l’a rrê t de renvoi ait été d ’une qualité très contestable parce que 
pris dans la précipitation. Au total, pour la défense, M oussa TRAORE et ses 
tro is accusés précités n ’étaient coupables ni d ’assass in a ts  ni de complicité 
d ’a s s a s s in a ts  p a r  in s tig a tio n  p u is  q u ’il e s t dém ontré  que les seu ls  
re s p o n sa b le s  des tu e r ie s  so n t à  ch e rch e r ex c lu siv em en t a u  p .c. 
opérationnel dirigé par Bakary COULIBALY.

S’ag issan t des m em bres du  G ouvernem ent e t du  BEC, les 
avocats de la défense ont m arqué leur indignation de voir ces hom m es et 
femmes poursuivis uniquem ent pour avoir fait preuve de solidarité d u ran t la 
crise pour les prem iers et pour n ’avoir pas dém issionné pour les seconds. 
La complicité de l’article 19 du Code Pénal suppose lui au ssi un  acte positif 
de com plicité et non la simple ass is tan ce  m orale dont parle  l’a rrê t de 
renvoi. On ne sa u ra it de même, d ’après ces avocats, leu r reprocher la 
complicité passive dp l’article 20 du Code Pénal Malien comme ont tenté 
de le faire ce rta in s  conseils de la partie  civile qui on t dem andé au 
Président de la Cour d’assises de poser une question subsidiaire à ce sujet. 
Ils n ’étaien t en effet dans aucune struc tu re  de m aintien d’ordre et puis en 
quoi leur dém ission au ra it pu em pêcher les tueries de se produire ? Pour 
les avocats des accusés, les poursu ites diligentées contre les m em bres du 
G ouvernem ent et du BEC procédaient d’une intention de m ettre en jeu  une 
responsabilité collective, ce qui est au  contraire aux principes généraux de 
la re sp o n sab ilité  pénale  qui e s t une resp o n sab ilité  e ssen tie llem en t 
personnelle. En conclusion, ils ont égalem ent dem andé l’acquittem ent
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p our les com plices. A la fin des plaidoiries de la défense, le 05 Février 
1993 et av an t que les m ag istra ts e t les a sse sse u rs  ne se re tiren t pour 
s ta tu e r  s u r  la culpabilité* en répondan t aux  questions ré su lta n t de l’arrêt 
de renvoi ou des débats, M oussa TRAORE a déclaré : «Si le sacrifice de m a 
liberté et de m a vie doit a ssu re r  la  paix  sociale et la  réconciliation des 
esprits e t des coeurs, j ’y consens».

VI - LE VERDICT

Les délibérations su r  la culpabilité des accusés ont duré du 08 
au  12 Février 1993 et à leur term e, la Cour d ’assises de Bam ako a déclaré 
M oussa TRAORE, Sékou LY, M amadou COULIBALY et O usm ane COULIBALY 
coupables d ’a ssa ss in a ts  et de coups et b lessu res  volontaires. Elle a, en 
revanche, acquitté l’ensem ble des 28 au tres  accusés qui é ta ien t poursuivis 
du  chef de complicité des infractions précitées. L’on note ainsi que la Cour 
n ’a suivi le M inistère Public ni su r  le cas des complices ni su rto u t su r celui 
de M am adou COULIBALY. Ce qui est p lus su rp re n a n t pu isque  l’on se 
souvient que le Parquet avait m is hors de cause  ce dern ier en ta n t que 
coauteur d’assassin a ts  et de coups et blessures volontaires.

S’ag issan t des peines, le M inistère Public a  requis la peine 
capitale contre les accusés reconnus coupables en ne leu r reconnaissan t 
ainsi aucune  circonstance a ttén u an te . Pourtant, on au ra it pu penser que 
compte tenu  de ses réquisitions su r  la culpabilité de M amadou COULIBALY, 
rappelées p lu s  h a u t, le M inistère Public d em an d era it un e  peine plus 
modérée contre celui-ci. Après les réquisitions du Ministère Public su r la

* Au Mali et à la différence de la p lupart des pays francophones qui se sont 
inspirés de la procédure pénale française, la Cour d’assises s ta tu e  d'abord 
su r la culpabilité. E t en cas de réponse affirmative, elle se prononce su r la 
peine après de nouvelles réquisitions du Ministère Public.
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peine, M oussa TRAORE p ren an t la parole le dernier pou r sa  défense a tenu  
à  déclarer à  nouveau qu’il assum ait la responsabilité politique et morale en 
ta n t que père de la  Nation m ais qu’il rejetait la responsabilité pénale su r les 
officiers qui é taient chargés du m ain tien  de l’ordre. La Cour s ’est ensuite  
retirée pour s ta tu e r su r  la peine. C’est ainsi qu’après en avoir délibéré, elle 
a  condam né à m ort les accusés reconnus coupables, su ivan t en cela les 
réquisitions du  M inistère Public. Cependant, il fau t croire que cette affaire 
n ’en e s t pas finie pour a u ta n t pu isque les avocats des accusés se son t 
pourvus en cassation. Il est à  signaler enfin, que l’ancien Chef de l’E tat du 
Mali, devrait com paraître à  nouveau devant la Cour d ’assises de Bamako en 
com pagnie de son épouse et de p lusieu rs dignitaires de son régime dont 
quelques m em bres du BEC et du Gouvernement qui au ra ien t été m ain tenus 
en d é ten tio n  à ce t effet b ien  q u ’acq u itté s  lo rs du  procès su r  les 
événem ents san g lan ts  de Jan v ie r e t M ars 1991. Il est reproché à ces 
p ersonnes des «crimes économiques» à la suite de m alversations et de 
détournem ents financiers qui au ra ien t été opérés d u ra n t les 23 ans que 
M oussa TRAORE est resté au  pouvoir.

VII - COMMENTAIRES DE L’OBSERVATEUR

Le procès de l’ancien  Chef de l’E ta t d u  Mali e t de ses co­
a c c u sé s  A in sp iré  à l’o b se rv a te u r au  term e de son rap p o rt, les 
com m entaires suivants :

1°) C’es t to u t à l’h o n n eu r de la jeu n e  dém ocratie m alienne 
d ’avoir organisé m algré les im perfections relevées dans le rapport, le 
procès de M oussa TRAORE et de ses compagnons, tém oignant ainsi de sa  
volonté de s'engager dans le règne de l’E tat de droit. Et c’est d ’a u tan t plus 
rem arquable que l’ancien Chef de l’E tat du Mali ne s ’em barrassait pas de ce 
genre de scrupules dans le traitem ent de ses adversaires réels ou supposés.
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2°) Le procès s ’es t déroulé dans la p lus grande transparence  
p u isq u ’il é ta it re transm is en direct et intégralem ent su r  les ondes de la 
radio télévision m alienne. Sans com pter que pour perm ettre au  plus grand 
nom bre d ’y assister, l’im m ense Salle B anzoum ana CISSOKO du Palais de la 
C u ltu re  a été préférée à la petite salle d’audience du Palais de Ju s tic e  de 
Bam ako. Tout cela a conféré, comme l’on noté de nom breux observateurs, 
au  procès un  certain  caractère pédagogique.

3°) Il y a  lieu de noter toutefois que d u ran t tou t le procès, l’on a 
sen ti une  certaine pression su r la Cour de la p a rt du  public, composé pour 
la  p lu p a r t de m em bres de l’A ssociation des victim es de la rép ression  
(A.D.V.R.) et de leurs familles. Le Ministère Public n ’a  pas d ’ailleurs m anqué 
de tire r partie  de la présence de ce public tou t acquis à sa  cause, pour le 
p re n d re  co n s tam m en t à tém oin , n o tam m en t lo rs de son  trè s  long 
réquisito ire .

4°) Tout en respectan t la décision que la Cour d ’assises a prise 
en son âm e et conscience, il convient néanm oins de constater qu’elle au ra  
en définitive laissé quelque peu su r sa  faim une bonne partie de l’opinion 
pub lique  m alienne, à com m encer par l’A.D.V.R., pour laquelle tous les 
responsab le  des tueries de Janv ier et de Mars 1991 n ’ont pas été tradu its  
devant la Cour d’assises de Bamako. A ce sujet et ainsi que l'observateur l’a 
signalé to u t au  long du p résen t rapport, le nom le p lus cité est celui du 
L ieu tenant Colonel Bakary COULIBALY Chef du p.c. opérationnel d u ran t la 
crise.

5°) Enfin, la grande équivoque constatée par l’observateur su r la 
n a tu re  réelle du procès dem eure plus que jam ais. Aussi bien les plaidoiries 
des parties civiles que le réquisitoire du Ministère Public ont beaucoup plus 
évoqué la responsabilité politique de M oussa TRAORE dans les m assacres 
de Ja n v ie r  et M ars 1991 que sa  responsabilité p én a le - il est vrai p lus 
difficile à dém ontrer. Même les conseils des accusés n ’ont pas m anqué, 
pour les besoins de la défense de leurs clients, d ’aller trouver le Parquet et
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les p a rtie s  civiles su r  ce terra in . D’où l’im pression que certa ins n ’on t pas 
m anqué d’avoir , que l’on é ta it en présence d’u n  procès politique avec u n  
habillage de droit commun.

Fait à D akar, le 22 Février 1993

M. Laïty KAMA Expert du  Groupe 
de tra v a il  s u r  la  d é te n tio n  
arbitraire. Avocat G énéral près la 
Cour de C assa tio n  du  Sénégal. 
O bservateur de la C.I.J. au  procès 
de Bamako.
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